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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 14 OCTOBRE 2026  

Date de convocation : 

08/10/2026 

L’an deux mille vingt-six, 

le mercredi quatorze octobre à vingt heures, 

Date d’affichage : 

16/10/2026 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à l’Espace Dagron, en 

séance publique, sous la présidence de Jean-Luc DUCERF, Maire. 

NOMBRE DE 

CONSEILLERS 

 

À 20 h 00 

En 

exercice 
Présents Pouvoirs Votants Absents 

33 23 7 30 3 

À 20 h 05 33 24 8 32 1 

À 20 h 07 33 25 8 33 0 

DÉLIBÉRATION N°26/160 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : (23) Frédéric ADAM ; Youssef AFOUADAS ; Gilberte BLUM ; Frédéric BORDIER ; Catherine 

BREGEARD-LEFFRAY ; Céline CLARISSE ; Bertrand COMBEMOREL ; Jean-Luc DUCERF ; Jérémy GAUDIN ; Joël 
GEOFFROY ; Fabienne HARDY HOUDAS ; Aurélie LAFFITTE ; Renée LEFEEZ ; Anaïs LEGRAND ; Dominique LETOUZÉ ; 
Steeve LOCHET ; Alain LOUIS-JOSEPH ; William PANCIROLI ; Catherine PERRIN ; Sylvie ROLAND ; Amandine 
ROUGEOT ; Christelle TOUSSAINT ; Robert TROUILLET 

 
À 20 H 05, arrivée d’Anne LETORT (porteuse du pouvoir de Christine PERENNOU), portant le nombre de présents à 24.  

 
À 20 H 07, arrivée de Graziella DELALANDE, portant le nombre de présents à 25.  
 

ABSENTS AYANT DONNÉ UN POUVOIR : (8) Jean-Louis DEHAECK a donné pouvoir à Robert TROUILLET ; Annabelle LE BAIL a 
donné pouvoir à Catherine BREGEARD-LEFFRAY ; Mathieu MEURGUE a donné pouvoir à Frédéric ADAM ; Christine 
PERENNOU a donné pouvoir à Anne LETORT ; Rodolphe PERROQUIN a donné pouvoir à Joël GEOFFROY ; Giovanni PILI a 
donné pouvoir à Frédéric BORDIER ; Gaëlle RAUMEL a donné pouvoir à Amandine ROUGEOT ; David ROZET a donné 
pouvoir à Jean-Luc DUCERF 

 
 

ABSENTS N’AYANT PAS DONNÉ DE POUVOIR : A 20 H 00 (3) ; A 20 H 05 (1) ; A 20 H 07 (0)  
 

 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme Gilberte BLUM est désignée secrétaire de séance à l’unanimité.  

 

 

OPÉRATION D’ENFOUISSEMENT DE RÉSEAUX AÉRIENS EN 2027  

(RUES DES CARRIÈRES — DES MOULINS — DE SAINTE-

MAGUERITE) : MODALITÉS DE RÉALISATION  

ET PLAN DE FINANCEMENT  
 

RAPPORTEUR : Monsieur Joël GEOFFROY 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE :  

Monsieur Joël GEOFFROY expose aux membres du Conseil municipal le projet d’enfouissement des réseaux 

aériens de distribution d’électricité, de télécommunications et d’éclairage public, comme envisagé rues des 

Carrières, du Moulin, et Sainte-Marguerite, à Auneau-Bleury-Saint-Symphorien. 

À cet égard, Monsieur GEOFFROY précise que l’opération précitée a fait l’objet d’un avis favorable de 

Territoire d’Énergie Eure-et-Loir quant à sa programmation et à son financement pour 2027. 

 



La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication et/ou 

de son affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif d’Orléans ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci 

dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou 

implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de Justice 

Administrative, les personnes résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le 

Tribunal. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet : 

http://www.telerecours.fr 
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Dès lors, il convient à notre instance délibérante de statuer sur les modalités de réalisation de cette 

opération et d’arrêter le plan de financement établi à titre prévisionnel par Territoire d’Énergie Eure-et-Loir ; 

lequel plan se présente comme suit : 

1. Exécution des travaux :  
 

Enfouissement HTA TE28 -  €                           100% -  €                                     0% -  €                                            

Sécurisation BT TE28 261 000 €                 85% 221 850 €                           15% 39 150 €                                     

Enfouissement BT TE28 -  €                           80% -  €                                     20% -  €                                            

collectivité* 74 000 €                   0% -  €                                     100% 74 000 €                                     

TE28 39 000 €                   80% 31 200 €                              20% 7 800 €                                        

374 000 €         253 050 €                 120 950 €                       TOTAL

RÉSEAUX

Génie civ il de communications 

électroniques : terrassements, 

chambres, fourreaux

Distribution 

Publique 

d'Électricité
(Art ic le L 5 2 1 2 -

2 6  du  CGCT)

Éclairage public
(Art ic le L 5 2 1 2 -2 6  du  CGCT)

Maitrise 

d'ouvrage

 COÛT estimatif 

HT collectiv ité
 Territoire d’Énergie

Eure-et-Loir  

PARTENARIAT FINANCIER

 
 

* La collectivité confie temporairement (le temps des travaux) sa maîtrise d’ouvrage du génie civil à Territoire d’Énergie Eure-et-Loir. Plus 

globalement, les modalités d’exécution des travaux de communications électroniques (génie civil, câblage) font l’objet de conventions 

particulières préalables au lancement des travaux, en l’occurrence entre la collectivité et les opérateurs de télécommunications 

concernés. 

 

Le projet de convention afférent à intervenir entre la commune et Territoire d’Énergie Eure-et-Loir est 

annexé à la présente note de synthèse. Il détaille l’opération projetée. 
 

2. Frais de coordination : 

 

Au titre de cette opération d’enfouissement, la collectivité est redevable envers Territoire d’Énergie Eure-et-

Loir d’une contribution forfaitaire d’un montant de 5400 EUR, représentative des frais de coordination des 

travaux. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le nombre de votants étant de 33, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Joël GEOFFROY ; 

Vu le projet de convention ci-annexé, 

 

ARTICLE 1 : Approuve la programmation de ce projet d’enfouissement des réseaux pour 2027, et 

s’engage à ce que le lancement des travaux intervienne sur cette même année, l’octroi des aides 

financières par Territoire d’Énergie Eure-et-Loir ne pouvant être maintenu dans le cas contraire. 

 

ARTICLE 2 : Approuve le plan de financement prévisionnel de cette opération, et s’engage à inscrire les 

crédits correspondants à son budget, la contribution de la collectivité aux travaux placés sous la maîtrise 

d’ouvrage de Territoire d’Énergie Eure-et-Loir (électricité et éclairage public) prenant la forme de fonds de 

concours déterminés dans la limite du plan de financement prévisionnel. 

 

http://www.telerecours.fr/


La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication et/ou 

de son affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif d’Orléans ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci 

dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou 

implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de Justice 

Administrative, les personnes résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le 

Tribunal. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet : 

http://www.telerecours.fr 

Transmis au Représentant de l’Etat                      Page 3 sur 3 

ARTICLE 3 : S’engage à régler à Territoire d’Énergie Eure-et-Loir le coût intégral (y compris la TVA) des 

travaux relatifs au génie civil de communications électroniques. 

 

ARTICLE 4 : S’engage à verser à Territoire d’Énergie Eure-et-Loir, à réception des travaux, une 

contribution forfaitaire d’un montant de 5400 EUR, représentative des frais de coordination des travaux. 

  

ARTICLE 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec Territoire d’Énergie Eure-

et-Loir, et toute pièce afférente, pour la réalisation et la coordination des travaux d’enfouissement. 

 
 

                Jean-Luc DUCERF 

 

 

 

 

Maire d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien  
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